Rien n’est plus pernicieux pour les avocats que la fréquentation des juges…

Cette phrase a été écrite par Jacques Henry, en 1977, dix ans avant sa mort
.

Il n’imaginait pas combien, près de quarante ans plus tard, l’émergence des réseaux sociaux la rendrait prophétique.

Le Conseil supérieur de la justice a été contraint de le constater à l’occasion d’une plainte dont il a été saisi par un justiciable.

Tout part d’une banale affaire de divorce. Un jugement condamne Monsieur Ickx à payer à Madame Ygrèque une pension alimentaire après divorce de 2.500 € par mois. Le jugement est assorti de l’exécution provisoire et il autorise la délégation de sommes.

Surfant sur Facebook, Monsieur Ickx s’aperçoit que le magistrat qui a prononcé le jugement :

· est l’ami de l’avocat de Madame Ygrèque sur Facebook,

· semble avoir avec cet avocat une « intimité incontestable » puisqu’il laisse entendre qu’il serait parti en vacances avec lui dans une ville romantique d’Italie,

· tient des propos tendancieux, voire pornographiques, sur la page Facebook de cet avocat.

Des captures d’écrans démontrent en effet que sur la page Facebook de l’avocat figurent des commentaires postés par le magistrat assez peu équivoques :

· « Ah bon il y a du neuf ??? Bizzzzz mon cœur » (sur une photo représentant deux tigres allongés l’un à côté de l’autre) ;

· « Décidément, tu es en mode félin carnassier … Ahhh, mors-moi le… Lol » (sur une photo représentant l’œil d’un tigre) ;

· « Ah, ces queues irisées » (sur une photo représentant deux perruches).

Sans surprise, le Conseil supérieur déclare la plainte fondée. Rappelant qu’en vertu de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, Justice must not only be done, it must also be seen to be done, elle constate que, par son comportement, le magistrat a gravement compromis son impartialité objective. Le magistrat mis en cause n’ayant manifestement plus l’impartialité requise pour juger une cause dans laquelle intervenait l’avocat avec lequel il avait exprimé une telle proximité, il aurait dû se déporter. Ne le faisant pas, il a manqué aux devoirs de sa charge (décision du 27 juin 2014).

Cette histoire en rappelle d’autres.

Il y a peu, deux magistrats bordelais ont été sanctionnés disciplinairement pour avoir échangé des tweets humoristiques à propos de déclarations des témoins et parties impliquées dans une affaire d’assises alors qu’ils y siégeaient, l’un comme assesseur, l’autre au ministère public.

Et l’on se souvient d’un avocat qui avait posté sur sa page Facebook un commentaire du type « Week-end à la mer avec des amis avant d’aller défendre un autre crapule aux assises de … Néanmoins hypermotivé ! ».

Est-il opportun de rappeler que les réseaux sociaux c’est la place du marché et que tout ce qu’il s’y dit est donc public ?

Nous vivons dans une curieuse société exhibitionniste où beaucoup se ménagent des espaces privés publics, pour avoir le plaisir de s’y mettre en scène. Un feu de paille dans les yeux de ceux qui nous observent, mais un feu de poutre dans les nôtres ?

Qu’on le regrette ou non, nous devons être conscients que ces comportements sont souvent incompatibles avec les charges qui nous sont confiées. La justice requiert la protection du secret et n’admet pas certaines proximités. Ces questions seront au centre du colloque que le jeune barreau de Bruxelles organise le 17 octobre 2014, « Les réseaux sociaux et le droit ».

« Alors pourquoi proscrire que les avocats fréquentent les juges ? Jacques voulait sans doute dire qu’ils ne doivent se fréquenter que dans la controverse, non dans la connivence », a ajouté Paul Martens lorsqu’il a commenté la sentence qui donne son titre à cet articulet
.

Souvenons-nous en.

Patrick Henry
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